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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Déjà fortement ébranlé en 1980, le climat international en général et les relations Est-
Ouest en particulier n'ont pas cessé de se détériorer au cours de l'année 1981. La
crise polonaise n'aura été en définitive qu'un épisode dans ce processus de
dégradation. Le durcissement de la nouvelle administration américaine à l'égard de
l'Union soviétique (URSS), la relance de la course aux armements classiques et surtout
nucléaires ainsi que l'intervention plus marquée des grandes puissances en dehors de
leurs sphères traditionnelles d'influence ont constitué les facteurs principaux de cette
recrudescence des tensions. Opposés à cette escalade, des mouvements pacifistes se
sont affirmés un peu partout et notamment en Suisse. A l'appel d'organisations
antimilitaristes, antinucléaires, pacifistes, tiersmondistes et de gauche, plus de 30'000
personnes ont manifesté à Berne en faveur d'un désarmement immédiat au niveau
mondial et d'une Europe dénucléarisée. La foule rassemblée à cette occasion
regroupait certes des gens aux aspirations diverses, mais qui avaient malgré tout un
certain nombre de préoccupations communes. D'abord la peur du déclenchement
d'une guerre atomique et peut-être aussi un sentiment d'exaspération devant la
démesure, l'iniquité, voire l'absurdité à laquelle les relations entre Etats ont abouti.

Ces événements ont évidemment eu des répercussions sur le plan intérieur. C'est ainsi
qu'à gauche comme à droite, chez les militaires comme chez les antimilitaristes, on
s'est interrogé sur les vertus de la neutralité qui, avec le respect du droit dans les
relations internationales, forment les deux grands piliers des principes de la politique
étrangère helvétique. Lors de la présentation d'une esquisse de leurs programmes
politiques, radicaux et socialistes ont remis en question, chacun à leur façon, la
politique officielle en matière de neutralité. Pour le PRD, renoncer en partie à cette
dernière est un problème qui mérite aujourd'hui d'être discuté. Les théoriciens du
parti ont élaboré une série de thèses, dites «thèses du Rigi», et qui n'excluent pas
l'adhésion de la Suisse à la Communauté économique européenne (CEE). De son côté,
le PSS a souligné l'importance d'une redéfinition de notre politique de neutralité. Elle
devrait se démarquer d'une manière égale de l'Est comme de l'Ouest. Les milieux
proches des pacifistes et de certaines formations de gauche se sont élevés contre un
ajustement par trop unilatéral de la diplomatie helvétique sur les positions arrêtées par
le bloc occidental. Les manifestants réunis devant le Palais fédéral ont dénoncé dans
une résolution l'intégration progressive de la Suisse à l'Organisation du traité de
l'Atlantique Nord (OTAN). Ils ont exigé du Conseil fédéral une politique étrangère plus
«solidaire» et plus «indépendante des deux blocs». Ces diverses réactions vont peut-
être inciter nos autorités à ouvrir un débat de fond sur ce thème. Celui-ci pourrait
s'engager plus tôt que prévu puisque en 1982, le projet d'adhésion à l'Organisation des
Nations Unies (ONU) va entrer dans sa phase parlementaire. D'ores et déjà des
spécialistes estiment que la devise traditionnelle «neutralité et solidarité» et dépassée,
tout comme les attributs de neutralité «dynamique» ou solidarité «active», auxquels
semble adhérer sans réserve notre ministre du DFAE. On peut se demander en effet si à
l'avenir la Suisse aura encore les moyens d'assurer totalement son indépendance,
compte tenu du fait qu'une défense nationale à la mesure de nos ambitions pourrait
dépasser nos possibilités financières. Certains stratèges ne seraient pas défavorables à
l'idée d'un rapprochement avec l'OTAN. D'autre part, la controverse qui s'est ouverte à
propos de notre aide publique au développement montre à l'évidence qu'il est
politiquement difficile de concilier intérêts économiques et aide aux pays les plus
démunis. Voir aussi l'interpellation (Ip. 81.385) au Conseil national du groupe
PdT/PSA/POCH en faveur du désarmement et de la paix. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Au début de l'année, le chef du DFAE a annoncé son retrait du Conseil fédéral pour le 31
mars 1993. Après une convalescence faisant suite à son opération d'un cancer de la
prostate durant l'été 1992, R. Felber s'était engagé avec énergie en faveur du traité de
l’EEE. Estimant que son état de santé ne lui permettait pas d'assumer la tâche de
conseiller fédéral, il a finalement décidé en janvier 1993 de démissionner. Durant les
cinq ans sous la responsabilité de R. Felber, la politique étrangère de la Confédération
a connu de profondes réorientations dans le domaine de la politique européenne et
concernant la redéfinition de la neutralité suisse.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.1993
ANDRÉ MACH
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La succession de R. Felber à la tête du DFAE suscita diverses prises de position; de
nombreuses voix s'exprimèrent notamment pour qu'un alémanique reprenne ce
département afin de mieux transmettre le message de la politique étrangère auprès des
citoyens d'outre-Sarine; deux conseillers fédéraux semblaient intéressés par le poste:
A. Ogi et F. Cotti. Finalement, le Conseil fédéral désigna F. Cotti comme nouveau chef
du DFAE. 2

Selon un sondage sur la politique étrangère de la Suisse, effectué une année après la
votation sur le traité de l'EEE auprès de 800 personnes, une majorité de Suisses (58%
dont 81% des Romands et 51% des Alémaniques) se prononcerait en faveur d'une
participation à l'EEE, contre 36% qui s'y opposeraient ; en revanche, l'adhésion à
l'Union européenne n'est approuvée que par 44% des personnes consultées alors que
46% y sont opposés. En ce qui concerne l'adhésion à l'ONU, 44% des personnes y sont
favorables et 33% émettent un avis négatif; la création d'un contingent suisse de
casques bleus obtient un taux d'approbation encore plus élevé (57% dont 71% des
Romands et 52% des Alémaniques); seuls 32% des personnes consultées ont un avis
contraire. Comme l'avait déjà révélé la votation sur l'EEE, un net clivage entre les
communautés linguistiques persiste sur les questions de politique étrangère. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1993
ANDRÉ MACH

Dans un article paru dans le courant du mois d'août, le quotidien zurichois "Neue
Zürcher Zeitung" a vertement critiqué la façon avec laquelle Flavio Cotti dirige le DFAE
depuis sa restructuration en 1994. Intitulé "Des nouvelles de la cour du Grand Khan",
l'article a en effet attribué une partie de la responsabilité des dysfonctionnements
constatés dans les services de la diplomatie suisse à l'attitude du conseiller fédéral à
l'égard de ses collaborateurs. Ces reproches ont aussitôt été réfutés par l'intéressé
ainsi que par le PDC dont il est issu. Parallèlement à ces attaques, Flavio Cotti a en
outre dû faire face au mécontentement du corps des diplomates suisses provoqué par
l'annonce d'une réforme du système d'allocations de base pour les agents de la
Confédération à l'étranger: Entrant en vigueur à partir du 1er janvier 1998, le nouveau
régime permettra d'économiser quelque 7,2 millions de francs par année. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.09.1997
LIONEL EPERON

L'affaire des fonds en déshérence et de l'or nazi acquis par la Banque nationale durant
la Seconde Guerre mondiale a valu cette année encore à la Suisse de nombreuses
critiques et attaques de la part de la communauté internationale, Etats-Unis et Grande-
Bretagne en tête. Contrainte de procéder à un réexamen approfondi de l'histoire de la
Confédération durant cette période troublée du XXe siècle, la population a été en proie
à une véritable crise de conscience nationale induite par la relecture critique des
différents mythes fondateurs de l'identité suisse. Dans ce cadre, le statut de neutralité
cher aux citoyennes et citoyens suisses - 80% d'opinions favorables selon une enquête
publiée en août par l'EPF Zurich - a été l'objet de nombreuses interrogations et
interprétations quant à sa portée effective compte tenu des relations que la
Confédération a entretenues avec le IIIe Reich. Par ailleurs, les bouleversements
provoqués par la fin de la guerre froide dans le système de sécurité paneuropéen
(OTAN) ainsi que la décision concernant l'élargissement de l'Union européenne à 21
membres ont continué de soulever des questions sur la pertinence de conserver ou
non le statut d'Etat neutre dans le nouvel ordre mondial.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1997
LIONEL EPERON

Le conflit dans les Balkans a redonné du souffle au débat sur la neutralité. Après avoir
consulté ses experts en droit international, le Conseil fédéral a autorisé les entreprises
suisses d’armement à continuer de fournir les pays de l’OTAN lors du conflit dans les
Balkans. Par contre, il a refusé aux avions de l’Alliance le survol du territoire helvétique.
Ces décisions ont été longuement commentées dans les médias. Après s’être rendu en
Albanie, Joseph Deiss a rappelé que la neutralité suisse était basée sur un soutien
humanitaire sans réserve, et non sur l’intervention militaire. Il a toutefois mentionné
que la Confédération pourrait participer à une force de maintien de la paix dans le
domaine de la santé ou du transport. Par contre, la Suisse a décidé d’appliquer les
sanctions prises par l’UE à l’encontre de Belgrade à l’exception de celles dictant un
embargo sur le trafic aérien (en raison d’un accord bilatéral de réadmission des
criminels qu’elle voulait maintenir avec la République fédérale de Yougoslavie) et un
embargo pétrolier. Le DFAE a aussi condamné Belgrade en lui attribuant l’échec des
négociations de paix. Conscient que le concept de neutralité avait malgré tout besoin

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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d’être adapté, Joseph Deiss a annoncé qu’un groupe de travail serait créé à cette fin.
Un sondage commandé par le DFAE a montré que les personnes interrogées tenaient à
une large majorité (74% contre 14%) à ce que la Suisse conserve sa neutralité. A 41%, les
sondés souhaitent également que cette neutralité soit liée à une ouverture politique,
alors que 21% pensent exactement le contraire. 5

Beziehungen zur EU

Suite à la décision du Conseil fédéral de rejeter sans contre-projet l'initiative des
jeunes "Pour notre avenir au coeur de l'Europe", le groupe de travail Suisse-Europe -
composé d'une centaine de parlementaires bourgeois ainsi que de représentants des
milieux économiques helvétiques - a lancé l'idée d'une éventuelle votation populaire
sur une adhésion "à l'essai" de la Suisse à l'EEE. Passé un délai de cinq ans, le peuple et
les cantons seraient à nouveau consultés pour confirmer ou infirmer leur premier vote.
Si l'ensemble des partis gouvernementaux a qualifié cette alternative à l'initiative du
Comité "Né le 7 décembre" de base de discussion intéressante, le PRD et le PDC ont
néanmoins jugé qu'à l'heure des négociations bilatérales avec l'UE une telle option ne
pouvait faire partie de l'agenda politique actuel. Quant au PSS, il a clairement rappelé
que sa préférence allait à une adhésion de la Suisse à l'Union européenne, alors que de
son côté, l'UDC a rappelé son opposition à une entrée de la Confédération au sein de
l'EEE. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.08.1995
LIONEL EPERON

La confrontation entre opposants et partisans d'une intégration de la Suisse au sein de
l'Europe a atteint une intensité toute particulière à l'occasion de trois manifestations
d'ampleur nationale qui se sont déroulées dans les villes de Zurich, puis Bienne. C'est
tout d'abord à l'appel du conseiller national et président de l'ASIN Christoph Blocher
(udc, ZH) que quelque 10 000 défenseurs d'une Suisse indépendante se sont
rassemblés, fin septembre, dans les rues de la ville bordant la Limmat sous le slogan
"Oui à la Suisse - Non à une adhésion à l'EEE/UE". L'après-midi du même jour, le parti
socialiste zurichois - désireux de contrecarrer l'aile dure de l'UDC à quelques semaines
des élections fédérales - a mis sur pied une contre-manifestation sur le Platzspitz qui
devait à son tour rassembler près de 10 000 participants favorables à une "Suisse
ouverte et tolérante", dont le conseiller fédéral démissionnaire Otto Stich. La présence,
en marge des deux manifestations, de nombreux casseurs issus de la droite et de la
gauche extrémistes a été à l'origine d'importantes échauffourées provoquant des
dégâts matériels non-négligeables. Clairement placée sous le signe de l'apaisement,
puisque organisée une semaine plus tard dans la ville bilingue de Bienne, une seconde
manifestation pro-européenne a réuni environ 3000 personnes, sous la houlette du
mouvement "Né le 7 décembre". Outre le PSS, le PLS, les grands syndicats, l'UNES ainsi
que les jeunes libéraux, radicaux, démocrates-chrétiens et écologistes, de nombreuses
personnalités du monde politique - dont la conseillère fédérale Ruth Dreifuss - ont
apporté leur soutien à la manifestation. Quelque 700 anti-Européens devaient
parallèlement se rendre à Morgarten (ZG) à l'occasion d'une rencontre de l'UDC de
Suisse centrale durant laquelle Christoph Blocher a rappelé son attachement à une
Suisse indépendante et neutre. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1995
LIONEL EPERON

Les débats sur une éventuelle adhésion de la Suisse à l'EEE, voire à l'Union européenne
ont été, en 1997, largement évincés par la priorité absolue accordée par la classe
politique et par les médias aux négociations bilatérales. La perspective de leur
conclusion avant la fin juin, puis les efforts déployés par la suite en vue de relancer le
processus bilatéral dans l'espoir de le mener à terme avant la fin de l'année ont en effet
relégué au second plan les discussions concernant un rapprochement plus significatif
de la Confédération vers l'Europe. Peu satisfaits de cette absence de vision à moyen et
long termes, les partisans de l'adhésion de la Suisse à l'UE ont néanmoins tenté à
plusieurs reprises de relancer le débat sur l'intégration européenne. A ce titre, la
"Plate-forme suisse Oui à l'Europe" - née du rassemblement de huit organisations
proeuropéennes - invita le Conseil fédéral à réactiver sa demande d'adhésion à l'Union
sitôt les négociations bilatérales achevées. Cette revendication, formulée au lendemain
du vote sur l'initiative des Démocrates suisses/Lega, fut reprise par la suite par le
comité "Né en 1848", auteur d'un manifeste en faveur de l'entrée de la Suisse au sein
de l'UE et auquel plus de 2000 personnalités des mondes politique, économique,
médiatique et culturel apposèrent leur signature. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1997
LIONEL EPERON
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Le mutisme quasi total dans lequel s'était jusqu'ici retranchée la classe politique à
l'égard de toute tentative plus ambitieuse de rapprochement de la Suisse vers l'Europe
fut soudainement brisé à la suite des difficultés rencontrées dans le cadre des
négociations bilatérales au début du mois de novembre. Face à l'impasse qui se
dessinait alors, les conseillers fédéraux Jean-Pascal Delamuraz et Moritz Leuenberger
se déclarèrent en effet favorables à l'ouverture d'un nouveau débat public sur
l'adhésion de la Confédération à l'UE. Cette impulsion en faveur de la relance du
processus d'intégration ne fut toutefois que de courte durée en raison de la reprise
active des pourparlers à l'échelon bilatéral dont le caractère prioritaire fut réaffirmé
par le Conseil fédéral à la fin du mois de novembre. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1997
LIONEL EPERON

Trois ans après son entrée en vigueur, le Traité sur l'Espace économique européen (
EEE) a fait l'objet d'un bilan extrêmement positif à l'occasion d'une conférence de
presse donnée par le secrétaire général de l'AELE, Kjartan Johannsson. Reconnaissant
que les pays de l'AELE membres de l'EEE - à savoir la Norvège, l'Islande et le
Liechtenstein - sont contraints de s'aligner sur le droit européen, le diplomate islandais
a cependant déclaré que cette absence de droit de codécision était en grande partie
compensée grâce à la participation active de ces trois Etats aux travaux des quelque
200 comités chargés d'élaborer la législation communautaire. Concernant la Suisse,
Johannsson a regretté que celle-ci ne profite pas davantage de la possibilité qui lui est
offerte de faire entendre son point de vue lors des réunions internes de l'AELE
consacrées à l'EEE. A l'occasion de la commémoration du 5e anniversaire du refus par
le peuple suisse d'adhérer à l'EEE, le député UDC et président de l'ASIN, Christoph
Blocher, a pour sa part apprécié d'une toute autre manière la valeur de cet accord.
Qualifiant ce dernier de "contrat colonial" qui aurait non seulement conduit en Suisse à
une restriction des droits populaires, mais aussi à une diminution de la prospérité et du
niveau des salaires, le tribun zurichois s'est dès lors réjoui de la voie en solitaire
empruntée par la Confédération depuis 1992. Il l'a d'ailleurs fait savoir dans le cadre
d'une opération de relations publiques sans précédent au cours de laquelle une
brochure d'information louant les vertus de l'"Alleingang" a été acheminée auprès de
3,6 millions de ménages. L'appréciation de la situation portée par le député UDC n'a
cependant pas manqué de trancher avec les constats nettement plus pessimistes
dressés par le monde économique et la classe politique dans sa majorité. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1997
LIONEL EPERON

La brochure d’informations «La Suisse et l’Europe, cinq ans après le rejet de l’EEE»,
envoyée à 3,6 millions de ménages helvétiques a la fin 1997 par Christoph Blocher (udc,
ZH), a été sévèrement critiquée par le Conseil fédéral. Estimant que cette publication
ne contribuait pas à une discussion franche et sereine, le gouvernement a relevé que
les chiffres cités avaient été choisis en dehors de leur contexte de manière à accréditer
les thèses de l’auteur et s’est prononcé fermement contre cette vision revendiquant
un avenir optimiste pour une Suisse en dehors de l’UE. La Société pour le
développement de l’économie suisse (Sdes) a également réfuté les données utilisées
par Christoph Blocher. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Quatre mouvements proeuropéens (Mouvement européen suisse, Mouvement né le 7
décembre 1992, Jeunes fédéralistes européens et Action Europa-Dialogue) de Suisse
ont fusionné afin de rassembler leurs forces dans la lutte contre l’ASIN (Action pour une
Suisse indépendante et neutre) de Christoph Blocher. Cette nouvelle structure dirigée
par le conseiller national Marc Suter (prd, BE) compte désormais 4000 membres. Elle a
pris le nom de Nouveau mouvement européen suisse (NOMES) et s’est définie pour
tâche immédiate de soutenir l’initiative «Oui à l’Europe». Le conseiller fédéral Jean-
Pascal Delamuraz a été élu Président d’honneur en compagnie de Christiane Brunner
(ps, GE). 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Un sondage paru en janvier a révélé qu’un tiers des personnes interrogées (dont 57%
des romands contre 28% des alémaniques) étaient favorables à une adhésion
immédiate à l’UE et que 29% souhaitaient y entrer après la conclusion des négociations
bilatérales. Quelques 67% des sondés estimaient qu’en 2010, la Suisse ferait partie de
l’Union européenne. A la fin de l’année, un autre sondage a montré que le nombre
d’opposants avait encore légèrement reculé (-4,5%). Par ailleurs, le groupe
parlementaire démocrate-chrétien des Chambres fédérales s’est prononcé

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.12.1998
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majoritairement (26 voix contre 2 et 7 absentions) pour une adhésion de la Suisse à
l’UE, ceci sans passage par l’EEE. Il a été suivi par une majorité écrasante des membres
du parti lors d’un congrès qui s’est déroulé à Bâle. 13

La publication de ce rapport a suscité de nombreuses réactions et commentaires
relayés par la presse. Les pro-européens ont notamment salué le fait que le Conseil
fédéral n’ait pas retardé la publication de ce rapport, malgré l’échéance proche de la
votation populaire sur les négociations bilatérales et le désir de ne pas créer une
confusion avec l’adhésion à l’UE. Du côté des partis gouvernementaux, les radicaux ont
décrit le rapport comme une base de décision fondamentale pour le dialogue sur
l’intégration, le PDC a souhaité voir les bilatérales sous toit avant d’entamer le débat sur
l’adhésion, l’UDC a jugé le Conseil fédéral « europhorique » et le PS a regretté
l’absence de scénarios temporels. 14
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Au début du mois de décembre 2017, les ministres des Finances de l'UE ont adopté une
liste grise des paradis fiscaux sur laquelle figurent 47 pays dont la fiscalité est jugée non
conforme aux règles européennes en matière de gouvernance fiscale. Malgré certaines
preuves de bonne volonté – notamment en mettant fin au secret bancaire ou en
affichant sa volonté d'abolir les statuts fiscaux privilégiés – la Suisse se retrouve une
nouvelle fois placée sous la surveillance de son voisin européen. Si certains
observateurs dénoncent une décision incompréhensible et injuste, la Tribune de
Genève déclare quant à elle ouvert un nouveau chapitre de «la relation amour-haine
entre Berne et Bruxelles». 15
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Am 25. September 2020, und damit nur wenige Tage vor der Abstimmung über die
Begrenzungsinitiative, veröffentlichte das SRF einen Brief der Sozialpartner an den
Bundesrat aus dem August 2020 und bezeichnete das Rahmenabkommen als «klinisch
tot». In besagtem Brief hielten der SAV, der SGV, der SGB und TravailSuisse die
Ergebnisse ihrer Aussprache zum Rahmenabkommen fest. Die Sozialpartner machten
deutlich, dass das Rahmenabkommen in der gegenwärtigen Form nicht unterzeichnet
werden solle und brachten zahlreiche Änderungsforderungen zum Ausdruck. Unter
anderem verlangten sie die Gewährleistung des autonomen Lohnschutzes (inkl.
Kautionen) und einen Teilausschluss der Unionsbürgerrichtlinie, um den Bezug von
Sozialleistungen durch arbeitslose EU-Bürger und -Bürgerinnen zu verhindern. SGV,
SGB und TravailSuisse riefen den Bundesrat dazu auf, ein Rahmenabkommen mit einem
bilateralen Streitschlichtungsmechanismus und dem Ausschluss der vitalen Interessen –
also Lohnschutz, Teile der Unionsbürgerrichtlinie und Staatsbeihilfen – zu entwickeln.
Nur der SAV zeigte sich mit der Logik des vorliegenden Entwurfs einverstanden und
forderte einzig eine weitergehende völkerrechtliche Absicherung im Bereich der
flankierenden Massnahmen. Gemäss Angaben aller Beteiligten hätte die Stellungnahme
der Sozialpartner erst nach erfolgter Volksabstimmung bekannt gegeben werden sollen,
berichtete der Tages-Anzeiger. Wenige Stunden nach Veröffentlichung des Briefs
kündigte EU-Ratspräsident Charles Michel auf Twitter an, dass man die
Wettbewerbsbedingungen im EU-Markt von nun an besser durchsetzen werde, auch für
jene die sich der Union annähern möchten. Die Sonntagszeitung sah in dieser
Formulierung eine klare Drohung an die Schweiz und befürchtete, dass die EU die
bestehenden Verträge nicht mehr aktualisieren würde, sofern die Schweiz das
Rahmenabkommen nicht endlich abschliesse. SGB-Chef Maillard, der den Brief
mitunterzeichnet hatte, betonte in einem Interview mit der WOZ, dass der vorliegende
Vertragstext bei der Bevölkerung gegen die Gewerkschaften, das Gewerbe, grosse Teile
der CVP, viele Kantone und ehemalige Bundesräte kaum eine Chance hätte. Bei einer
Abstimmung würde sich nur die SVP profilieren, der man damit ein Geschenk machen
würde. Maillard zeigte sich einer Alternativlösung gegenüber offen, bei der sich die
Schweiz mittels einer erhöhten finanziellen Beteiligung am EU-Haushalt mehr Zeit für
die Verhandlungen erkaufen würde. Ähnliche Vorschläge hatten zuvor auch Alt-
Bundesrat Johann Schneider-Ammann, Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) und SP-
Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) gemacht.
Hans Hess, Präsident von Swissmem, äusserte in einem NZZ-Interview die Meinung,
dass der Bundesrat das Rahmenabkommen ohne Zustimmung der Gewerkschaften
verabschieden solle, da nur das Volk ein Vetorecht habe und alle Interessengruppen
angehört worden seien. Für Hess wäre es undemokratisch, wenn man dem Volk keine
Chance gäbe, über das Abkommen abzustimmen, nur weil die Gewerkschaften an ihren
«harten Positionen» festhielten. Der Widerstand der Sozialpartner führte in den Tagen
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danach auch zu neu entfachter Kritik vonseiten der Parteien. So betonten Petra Gössi
(fdp, SZ), Cédric Wermuth und Pirmin Bischof (cvp, SO) gegenüber der NZZ allesamt,
dass der Ball nun beim Bundesrat liege. Alle drei erwarteten jedoch «substanzielle
inhaltliche Verbesserungen», die über Präzisierungen und unverbindliche
Absichtserklärungen hinausgingen. CVP-Ständerat Bischof forderte Verbesserungen in
den souveränitätspolitischen Fragen wie der dynamischen Rechtsübernahme und der
Rolle des EuGH bei der Streitbeilegung, da diese mit dem direktdemokratischen und
föderalistischen System der Schweiz schwer zu vereinbaren seien. Damit stünden die
Chancen auf einen erfolgreichen Vertragsabschluss schlecht, so die NZZ, denn der
Bundesrat habe die Teile des Abkommens, die sich auf Souveränitätsfragen bezogen,
bereits akzeptiert. Wenn die Schweiz auch diesbezüglich Nachverhandlungen fordern
würde, stiesse das bei der EU kaum auf Verständnis. 16

Bereits Tage bevor der Bundesrat Livia Leu Mitte Oktober 2020 als neue
Chefunterhändlerin für die Verhandlungen mit der EU und damit als Ablösung von
Roberto Balzaretti bestätigte, hatte der Tagesanzeiger von Gerüchten berichtet,
wonach ein personeller Umbruch bevorstehe. Auch Le Temps hatte Balzaretti bereits
vor der Ankündigung als vierten Diplomaten bezeichnet, der in seiner Tätigkeit als
Staatssekretär über das Rahmenabkommen mit der EU «gestolpert» sei (nach Yves
Rossier, Pascale Baeriswyl und Jacques de Watteville). In den Medien wurde die
Verabschiedung Balzarettis mit gemischten Gefühlen aufgenommen. Für die NZZ
deutete der hohe Personalverschleiss auf diesem Posten darauf hin, dass das
eigentliche Problem beim Bundesrat liege, welcher den ehemaligen Aussenminister
Didier Burkhalter zu lange habe gewähren lassen, ohne kritisch nachzufragen. Erst mit
Cassis und Balzaretti war das Institutionelle Abkommen 2018 zu Ende verhandelt
worden, doch der Bundesrat habe damals weder Ja noch Nein dazu gesagt und den
Vertrag stattdessen in eine «improvisierte Konsultation» geschickt. Staatssekretär
Balzaretti habe schliesslich die Debatte versachlicht, indem er sich selbst exponiert und
den Vertrag in der Öffentlichkeit verteidigt habe, würdigte die NZZ den abtretenden
Chefunterhändler. Durch dieses klare Bekenntnis sei Balzaretti jedoch für die
notwendigen Nachverhandlungen vor allem für die Gewerkschaften nicht mehr
glaubwürdig genug gewesen. Nichtsdestotrotz vermochte Bundesrat Cassis gegenüber
den Medien nicht überzeugend zu begründen, weshalb dieser personelle Wechsel nun
derart unmittelbar vollzogen werden musste. Hinter der Entlassung vermutete die NZZ
Alt-Bundesrat Johann Schneider-Ammann, der sich im September 2019 in einem NZZ-
Gastbeitrag öffentlich von der 2018 ausgehandelten Version des Rahmenabkommens
distanziert und die Verantwortlichen damit stark unter Druck gesetzt hatte. 
Zahlreiche Parlamentsmitglieder äusserten sich in der Folge äusserst positiv über
Balzaretti und zweifelten am vom Bundesrat erhofften positiven Effekt eines neuen
Chefunterhändlers. So eruierte Tiana Moser (glp, ZH) gegenüber der AZ das eigentliche
Problem nicht im «guten Unterhändler» Balzaretti, sondern vielmehr in der mangelnden
Führung des Bundesrats. Auch BDP-Präsident Martin Landolt (bdp, GL) glaubte nicht an
die Lösung inhaltlicher Fragen durch personelle Wechsel. Obwohl Livia Leu von allen
Seiten her sehr viel Pragmatismus attestiert wurde, schien die Erwartungshaltung
angesichts der verhärteten Fronten zwischen der EU und den inländischen Gegnern des
Abkommens gering zu sein. Die AZ zitierte tags darauf auch noch Andreas Schwab, der
die Schweiz-Delegation im EU-Parlament leitet, der dazu lapidar meinte, dass so viele
Auswechslungen im Fussball nicht erlaubt wären. Auch die EU-Kommission nahm die
Ernennung zur Kenntnis. Ihr Sprecher forderte von der Schweiz aber «konkrete Schritte
Richtung Unterzeichnung und Ratifizierung des Rahmenabkommens ohne
Verzögerung», wie die AZ berichtete. 17
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

MIGRIERT Le projet est donc libellé, les rôles distribués et le dossier va pouvoir entrer
dans sa phase parlementaire, puis recevoir l'aval du peuple et des cantons. Sur ce plan
tout reste à faire, d'autant plus qu'un sondage réalisé en octobre a mis en évidence le
caractère pour le moins versatile de nos concitoyens à l'égard de cette institution. 37
pour cent des personnes interrogées se prononceraient contre, 33 pour cent pour et
30 pour cent seraient encore indécises. Avec respectivement 37 pour cent de oui et 26
pour cent de non, les Romands seraient plutôt favorables à l'adhésion, alors que les
Alémaniques, avec 40 pour cent de non et 32 pour cent de oui, plutôt réfractaires. Les
résultats de ce sondage ne permettent évidemment pas de prédire l'issue du scrutin,
que d'aucuns voudraient renvoyer à la prochaine législature. Ils reflètent néanmoins les
clivages existant au sein du monde politique entre ceux qui poussent à un engagement
immédiat, ceux qui, au contraire, y sont résolument hostiles et enfin ceux qui, tout en
étant partisans, craignent un refus populaire dont les conséquences pourraient être
plus néfastes qu'une simple abstention. Un comité d'opposition s'est constitué en fin
d'année, présidée par un certain nombre de personnalités politiques. Composition de
ce comité d'objection: Le Conseiller aux États H. Reymond (Pl. VD) et les membres du
Conseil nationale C. Blocher (udc, ZH), O. Fischer (prd, BE), J. Iten (pdc, NW), H.
Schalcher (pev, ZH). Cela dit et avant même la publication du message, le gouvernement
avait insisté sur ses arguments majeurs en faveur de l'adhésion. La Suisse ne saurait
rester plus longtemps à l'écart d'une organisation qui regroupe la presque totalité des
Etats et qui tend à devenir le «centre de la coopération mondiale». Elle prolonge les
efforts consentis pour la défense de nos intérêts dans les tribunes internationales qui
nous étaient jusqu'à présent accessibles. Enfin, elle devrait nous permettre d'y
débattre des sujets auxquels la Confédération a toujours été attachés, comme l'aide
humanitaire ou la défense des droits de l'homme. C'est donc, a souligné un observateur
de la politique nationale, «un exercice démocratique de psychologie» à l'échelon du
pays qui va s'ouvrir et au terme duquel, quoi qu'il advienne, «l'image de la Suisse ne
sera plus tout à fait la même». Par ailleurs, les déclarations ambiguës du Conseil fédéral
F. Honegger aux Suisses de l'étranger à Soleure illustrent les différences qui existent
encore au sein de l'administration fédérale. 18
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MIGRIERT Acte de politique étrangère, la candidature éventuelle de la Suisse est
également une affaire de politique intérieure. La votation populaire n'aura pas lieu
avant la fin de 1984; d'ici là, il appartiendra aux Chambres de se prononcer. La
commission ad hoc du National s'est mise à l’oeuvre sous la présidence de W.
Renschler (ps, ZH); elle a consacré ses séances de 1982 à l'audition d'une série
d'experts suisses et étrangers. Il est ressorti de ces entretiens que différents points liés
au projet restaient à mieux définir. Parmi ces points sont apparus non seulement la
forme de la déclaration de neutralité, mais aussi la définition du rôle de la Suisse dans
les activités de l'ONU et le contrôle du parlement sur le vote de la délégation helvétique
à New York. Des sondages ont montré la versalité de l'opinion des électeurs; en dernier
lieu, 37 pourcent de oui à l'adhésion, 33 pourcent de non et 30 pourcent d'indécis. 19
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MIGRIERT Ces divers éléments ont confirmé l'étendue des activités actuelles de notre
pays au sein du système de l'ONU. Tous les organes dont il est membre connaissent, à
un degré ou à un autre, des controverses de nature politique où soit l'Assemblée
générale soit les commissions qui en dépendent son appelées à trancher en dernier
ressort. Le chef du DFAE a rappelé cet état de choses en présentant le message du
Conseil fédéral concernant l'adhésion de la Suisse à l'ONU; rien, à son avis, ne
justifierait donc la peur d'une plongée dans l'inconnu. Les adversaires de la candidature
helvétique redoutent que notre entrée à l'ONU n'entraîne des disputes au sujet de la
position que la Suisse devra exposer et défendre face au monde. Dans cet esprit,
l'Union suisse des arts et métiers (USAM), le Service suisse d'action pour la démocratie
(SAD), la majorité des membres du Redressement national ainsi qu'un carré de
personnalités de la droite vaudoise se sont d'ores et déjà prononcés contre le projet.
D'autres, comme le conseiller national Soldini (vigilant, GE), ont pris prétexte des
hostilités aux Malouines et au Liban pour demander si, au vu de l'inefficacité des efforts
de paix de l'organisation mondiale, le mieux n'était pas de renoncer immédiatement à
la campagne. 20
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MIGRIERT  Même parmi les partisans du projet d'adhésion, le message du Conseil
fédéral n'a pas reçu une approbation sans nuance. Le problème de la garantie de notre
neutralité perpétuelle et armée a continué à faire couler de l'encre. Le gouvernement a
prévu qu'une déclaration solennelle à ce sujet serait communiquée juste avant
l'adhésion et il a montré que ni le statut ni la politique de neutralité ne seraient lésés
par notre appartenance à l'ONU. Divers commentateurs ont cependant souligné que les
auteurs du message ont éludé un certain nombre de problèmes relatifs en particulier à
la position de la Suisse face aux sanctions économiques que pourrait prendre le Conseil
de sécurité à l'encontre d'un Etat. Quant aux partis, ils n'ont pas encore tous pris
officiellement position. Le PDC, le PS et le PdT ont émis un oui de principe; le
processus d'information et les échanges de vues se sont poursuivis à l'intérieur du PRD,
tandis qu'au sein de l'UDC, la commission de politique extérieure, entrée en lice en
faveur de l'adhésion, s'est fait aussitôt contredire par le groupe d'opposants emmenés
par le conseiller national Blocher (udc, ZH). 21
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Le débat relatif à l'adhésion de la Suisse à l'Organisation des Nations Unies (ONU) s'est
poursuivi en cette année qui marquait le 40e anniversaire de la Conférence de San
Francisco. Lors des cérémonies célébrant celui-ci, le chef du DFAE, au Palais des
Nations à Genève, et le secrétaire d'Etat E. Brunner, devant l'Assemblée généralé à New
York, ont rappelé la tâche accomplie par l'ONU depuis 1945, notamment dans le
domaine humanitaire et lors de l'accès à l'indépendance d'un grand nombre de
nouveaux Etats. Ils ont en outre évoqué tout spécialement la votation populaire qui sera
organisée dans notre pays en 1986 et qui décidera de l'entrée ou non de la Suisse au
sein de l'organisation. Le scrutin a été fixé par le Conseil fédéral au 16 mars. Vu
l'importance de celui-ci, aucun autre objet ne sera soumis à votation ce jour-là.
Pourtant, et même s'il est activement soutenu tant par le Conseil fédéral que par une
large frange des parlementaires fédéraux, le projet d'adhésion semble devoir
rencontrer bien des problèmes. L'ONU traverse en effet actuellement l'une des crises
les plus graves de son histoire. Depuis quelques années, des voix de plus en plus
nombreuses s'élèvent pour dénoncer son inefficacité. Selon un sondage populaire
effectué dans 17 pays du monde entier, neuf parmi ces derniers considèrent comme
«mauvais» le travail fait par l'ONU, contre sept, dont la Suisse (48 % contre 24 % et 28
% sans opinion), qui l'estiment «bon». Voir aussi la sondage de Weltwoche.

Dans notre pays, les opposants à l'adhésion appuient également partiellement leur
argumentation sur ce fait. Leur principal cheval de bataille reste toutefois la neutralité
helvétique qu'ils jugent incompatible avec un siège à l'Assemblée générale. Au
contraire, ceux qui sont favorables an projet, emmenés par le Conseil fédéral, estiment
que cette neutralité sortira encore renforcée par une entrée à l'ONU, car ainsi nous
pourrons mieux l'expliquer aux 159 autres Etats membres. P. Aubert a par ailleurs
rappelé qu'une adhésion ne changerait en rien l'orientation de notre politique
étrangère. Elle permettrait même d'augmenter les possibilités d'offrir nos bons offices.
Lors d'une visite à Berne, le secrétaire général de l'ONU, X. Perez de Cuellar, a déclaré
que c'est justement en raison de sa neutralité que la Suisse se devait d'entrer dans
l'organisation. En cours d'année, de nombreux comités en faveur ou en défaveur de
l'adhésion se sont constitués au sein des cantons. Socialistes et Action nationale mis à
part, les partis politiques sont divisés sur le problème. Un comité pour l'entrée de la
Suisse à l'ONU s'est formé sur le plan national sous la direction de l'ancien Conseil
fédéral Friedrich. Selon plusieurs sondages réalisés en cours d'année, les adversaires
de l'adhésion étaient toujours estimés plus nombreux que les partisans.

De même que l'ONU, l'UNESCO est toujours aux prises avec une crise aiguë. Après le
retrait américain survenu à la fin de l'année 1984, une interpellation urgente déposée
par J.-P. Bonny (prd, BE) a déclenché un débat virulent sur ce sujet au sein du Conseil
national. Certains parlementaires des partis bourgeois ont saisi l'occasion pour
dénoncer la politisation et la bureaucratisation croissantes de l'organisation, ainsi que
l'influence déterminante de son directeur général M'Bow dans cette évolution. En face,
la gauche s'est efforcée d'atténuer le malaise en mettant en évidence le fait que,
depuis la création de l'UNESCO, les rapports de force s'étaient modifiés avec la
décolonisation. P. Aubert s'est pour sa part déclaré convaincu que c'est en restant à
l'intérieur de l'UNESCO que la réforme de celle-ci est possible. En automne, lors de la
Conférence générale de Sofia, la délégation suisse a adopté une attitude critique et
constructive. C'est ainsi qu'elle a refusé d'augmenter sa cotisation pour compenser le
départ des Etats-Unis qui fournissaient à eux seuls le 25 pourcent du budget. Elle a vu
d'autre part adopter son plan d'action visant à éliminer d'ici l'an 2'000
l'analphabétisme dans le monde entier. Malgré certains signe de décrispation, la crise

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1985
ALEXANDRE LACHAT

01.01.65 - 01.01.22 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



semble cependant loin d'être surmontée. La Grande-Bretagne a en effet décidé, en fin
d'année, de se retirer à son tour de l'organisation. Le 70 pourcent du budget de
l'UNESCO est actuellement absorbé par les frais d'administration, 30 pourcent
seulement étant consacrés aux programmes. 

Présenté par le Conseil fédéral, le Vaudois J.-P. Hocké a été élu par l'Assemblée
générale de l'ONU Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. Celui-ci a
succédé au Danois P. Harding. La délégation suisse à la Conférence mondiale de la
femme à Nairobi, dirigée par E. Kopp, a pour sa part réussi à faire inscrire dans le
rapport final de celle-ci le principe du respect des droits de l'homme. 
Enfin, les Chambres ont décidé d'augmenter sensiblement notre contribution au Fonds
des Nations Unies pour la lutte contre l'abus de drogues (MCF 84.081). Le trafic des
stupéfiants étant en effet de plus en plus imbriqué dans des réseaux internationaux, la
collaboration entre pays s'avère essentielle. La contribution suisse passera de CHF
100'000 à CHF 200'000 en 1986. Depuis la mi-juillet, la Suisse prend également part aux
travaux du «Groupe Pompidou». Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 84.773) Morf
(ps, ZH). 22

Après avoir été confronté à de multiples difficultés, dont la constitution et la diffusion
d'un dossier anonyme l'incriminant, le haut commissaire pour les réfugiés, le Suisse
Jean-Pierre Hocké, a démissionné. Si sa personnalité a toujours été contestée, la crise
financière que connaît actuellement le HCR a très probablement affaibli sa position. De
plus, les allégations de l'émission télévisuelle alémanique «Rundschau» quant à des
dépenses somptuaires du haut commissaire n'ont pas contribué à sa réhabilitation. 23
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Le rapport, encore non publié, établit par des enquêteurs mandatés par le secrétaire
général des Nations Unies disculpe l'ancien directeur du HCR, Jean-Pierre Hocké, de
toutes les accusations portées contre lui en 1989. 24
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LeCICR n’a pas échappé aux critiques concernant son rôle lors de la Seconde guerre
mondiale. Parmi les populations fuyant les conflits, des milliers des nazis (dont Josef
Mengele et Klaus Barbie) ont en effet pu bénéficier de titres de voyage délivrés par
l’organisation internationale. 25
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Le Grand Conseil du canton de Genève a publié dans plusieurs journaux internationaux
un manifeste exprimant sa désapprobation de la politique de l’OMC, institution
pourtant basée à Genève. Dans ce texte, voté essentiellement par la majorité de
gauche, le parlement s’oppose en substance à toute tentative de renforcement du
pouvoir de l’OMC, à toute nouvelle libéralisation dans le cadre du nouveau cycle de
négociations et demande l’institution d’un moratoire. Le DFAE a critiqué cette prise de
position contraire à la politique suisse à l’égard de l’OMC et en tant qu’Etat-hôte
tentant de promouvoir la Genève internationale. 26
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Au mois de juin 1992, la Suisse refusait son entrée dans l’EEE avec 50.3% des voix.
L’anniversaire de ce refus, célébré notamment par l’UDC, a été largement commenté
dans les médias. 27
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Une polémique a éclaté fin mai suite à la décision de la Migros de marquer les produits
originaires de Cisjordanie, de Jérusalem Est ou des colonies israéliennes par l’étiquette
«Cisjordanie, zone de peuplement israélienne» ou «Jérusalem-Est, zone de
peuplement israélienne». 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.2012
EMILIA PASQUIER

Vom 26. bis zum 29. Oktober 2019 besuchte Bundespräsident Ueli Maurer in Begleitung
einer Finanzdelegation die Vereinigten Arabischen Emirate (VAE) und Saudi-Arabien,
die beiden wichtigsten Handelspartner der Schweiz in der Golfregion. Damit holte der
Bundespräsident den bereits für 2018 angesetzten, aber aufgrund des Mordes am
saudi-arabischen Journalisten Jamal Khashoggi verschobenen Besuch nach. Das
Verhältnis zwischen der Schweiz und Saudi-Arabien sei in jüngerer Vergangenheit
zudem auch wegen der Affäre um die Pilatus Flugzeugwerke belastet, analysierte der
Tages-Anzeiger.
Ziele des Besuchs waren unter anderem die Weiterentwicklung der bilateralen
Beziehungen und die Umsetzung verschiedener wirtschaftlicher und steuerlicher
Abkommen mit den beiden Staaten. Auch Fragen der Rechtsstaatlichkeit, der
Demokratie und der Menschenrechte standen gemäss offizieller Medienmitteilung auf
dem Programm. Auf seiner Reise machte Maurer zuerst in den VAE halt, wo er
gemeinsam mit seiner Delegation an einem finanzpolitischen Dialog zur Stärkung der
bilateralen Wirtschaftsbeziehungen teilnahm. Symbolisch setzte er zudem den ersten
Spatenstich auf dem Gelände der Expo 2020, womit er den Baubeginn des umstrittenen
Schweizer Pavillons einläutete. Am 28. Oktober folgte die Teilnahme an der «Future
Investment Initiative», einem Investorengipfel in Riad (Saudi-Arabien). Auch ein
Empfang beim saudischen König Salman bin Abd al-Aziz Al Saud und Prinz Mohammed
bin Salman war Teil des offiziellen Besuchs. 
Der Besuch zog sowohl in der Schweiz wie auch international Kritik auf sich.
Parlamentarierinnen und Parlamentarier von links bis weit ins bürgerliche Lager
kritisierten die Reise Maurers. Für Unmut sorgte vor allem, dass die Reise erst einen Tag
im Voraus angekündigt worden war. Für Sibel Arslan (basta, BS) war eine derartige
«Nacht-und-Nebel-Aktion» nicht akzeptabel. Auch weitere Mitglieder der APK-NR
hinterfragten die Motivation und Umstände des Staatsbesuchs. Für den Tages-Anzeiger
ging es Maurer «offensichtlich um die Interessen des Wirtschafts- und Finanzplatzes
Schweiz», da Schweizer Banken je nach Schätzungen bis zu 300 Mrd. Dollar an
saudischem Vermögen verwalteten. Darauf deute auch die Zusammensetzung der
Delegation hin, zu der neben dem Präsidenten der Schweizerischen Bankiervereinigung
auch Vertreter von UBS und CS gehörten. Der Blick warf der Schweizer Delegation
hingegen vor, sich für die PR-Offensive zur Rehabilitierung des saudischen Kronprinzen
Mohammed bin Salman, der für den Mord an Kashoggi mitverantwortlich gemacht
wurde, instrumentalisieren zu lassen. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.10.2019
AMANDO AMMANN

Auslandschweizer

Après la votation de 1966 sur les Suisses de l'étranger, les travaux se sont poursuivis
pour donner des suites pratiques à la reconnaissance constitutionnelle de cette
catégorie de citoyens. Le souci a été exprimé de renforcer l'information et la
coordination des organisations locales, mais on en est encore pour le reste au stade
des études. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.09.1967
FRANÇOIS-L. REYMOND

En ce qui concerne les Suisses de l'étranger, rien de nouveau ne s'est produit sur le
plan législatif. L'année a montré que certains groupements avaient de la peine à garder
une raison d'être et que le recrutement en souffrait. On a enregistré, en réaction
contre le «folklore» de ces groupements, la démission du Groupe d'études helvétiques
de Paris, qui avait joué un rôle important dans les préparatifs de l'article
constitutionnel. Le Congrès des Suisses de l'étranger a été consacré aux rapports des
jeunes avec la mère patrie. 31
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Forte de quelque 250'000 personnes; la communauté des citoyens résidant à l'étranger
joue un rôle non négligeable dans les relations extérieures du pays. A Zurich, le congrès
annuel des Suisses de l'étranger a exprimé de sérieuses réserves quant à l'adhésion
helvétique à l'ONU. Au printemps, le DFAE a entamé une procédure de consultation
concernant la révision de la loi de 1975 sur les droits politiques des Suisses établis
hors du territoire national. La réforme proposée porte essentiellement sur
l'introduction du vote par correspondance, voire par procuration lorsque la législation
cantonale l'autorise. Le parti radical et le Conseil d'Etat vaudois ont d'ores et déjà émis
un avis favorable à l'introduction de ces nouvelles mesures. Parmi la vingtaine
d'établissements scolaires helvétiques fonctionnant à l'étranger, plusieurs d'entre eux
doivent faire face à des difficultés financières en raison d'une diminution des
subventions fédérales jusqu'ici accordées. Ainsi, l'école suisse de Naples envisage de
suspendre son enseignement dès la fin de l'année scolaire 1983/84, au terme de 150
années d'activité. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.05.1983
MAURICE SATINEAU

Placé sous le thème de la présence culturelle de la Suisse dans le monde, le 75e
Congrès des Suisses de l'étranger qui s'est tenu à Lugano (TI) dans le courant du mois
d'août s'est en partie focalisé sur les questions de la révision de l'AVS/AI facultative et
du subventionnement des écoles suisses à l'étranger: Deux domaines que le DFI entend
depuis quelques années soumettre à des économies. Prenant en compte les craintes et
les protestations émises par les représentants de la «Cinquième Suisse», le Conseil
fédéral a cependant refusé que le nombre des bénéficiaires de l'AVS facultative passe
de 48'000 à 8'000, comme le prévoyait le projet de révision concocté par le DFI.
Chargé de revoir sa copie en la matière, le département de Ruth Dreifuss a également
essuyé un refus concernant sa proposition de supprimer le subventionnement de
quelque 17 millions de francs par année aux écoles suisses à l'étranger. Celles-ci seront
cependant soumises à une réduction de la manne fédérale de l'ordre de 30 pourcent. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.10.1997
LIONEL EPERON

Lors de leur congrès annuel à Lausanne, les Suisses de l’étranger se sont prononcés en
faveur des accords bilatéraux avec l’UE. Ils ont également profité de la venue de Joseph
Deiss pour faire part de leur mécontentement dans le dossier de l’AVS facultative que le
Conseil fédéral souhaite restreindre et qu’il a lié à l’accord sur la libre circulation des
personnes. Avec plus d’un demi million de personnes (même si seuls 70 000 ont
réclamé leur carte d’électeur), la Cinquième Suisse représente un potentiel électoral
non négligeable. Mais malgré plusieurs candidatures, aucun Suisse de l’étranger n’a
finalement été élu aux chambres fédérales lors des élections 1999. Leur participation à
ce scrutin a même été légèrement plus faible qu’en 1995. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.1999
FRANÇOIS HUGUENET

En août, lors de son 87ème congrès à Lucerne, l’Organisation des Suisses de l’étranger a
demandé à la Confédération de faire de cette Cinquième Suisse une priorité. Les
participants ont estimé que les autorités négligeaient l’importance des 700'000 Suisses
vivant à l’étranger. Les thématiques abordées concernaient donc la volonté d’avoir plus
de poids en Suisse et la possibilité de voter par Internet. D’autre part, ils ont demandé
à ce que toutes les affaires leur étant liées soient regroupées au sein d’un seul
département. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.08.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Entwicklungspolitik

MIGRIERT  En définitive, la tentative des milieux d'affaires, par le biais du PRD, pour
reprendre quelque peu le contrôle de la politique suisse de l'aide au développement et
y voir conciliés aspects commerciaux et humanitaires, s'est soldée par un succès. Ils ont
été en effet les principaux bénéficiaires du renouvellement partiel et de l'élargissement
(de 15 à 17) du nombre de personnalités siégeant au sein de la Commission consultative
pour la coopération internationale au développement. Le rôle de cette commission,
présidée par E. Blunschy (pdc, SZ), est considérable. C'est elle qui est l'inspiratrice de la
doctrine officielle de la coopération au développement. Doctrine qui se voulait
progressiste puisque l'essentiel de l'aide suisse devait être acheminée vers les pays les
plus défavorisés, dans le respect de leurs traditions artisanales et agricoles. 36
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MIGRIERT  Le contentieux a resurgi lors des débats au parlement sur le budget 1982 de
la Confédération. La contribution publique de l'aide au développement n'a en effet
pas été épargnée par les mesures d'économie. Les Chambres ont accepté à une faible
majorité de réduire de 18 pour cent les crédits octroyés à la coopération technique et à
l'aide financière par rapport à ce qui avait été prévu dans le plan financier. Cette
diminution résulte d'une première coupure de dix pour cent au titre des rédùctions
linéaires et d'une seconde de huit pour cent consécutive aux compressions
budgétaires. De nombreux orateurs sont intervenus en vain pour que l'on renonce à
cette nouvelle amputation de huit pour cent ou qu'on la limite au moins à quatre pour
cent. 37
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